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1. Les problèmes posés par les forages individuels 
La prolifération incontrôlée des forages individuels est souvent également perçue comme 
une menace, avec trois principaux impacts négatifs.  

• Impact négatif sur les ressources en eau souterraine. Le nombre élevé et la mauvaise 
réalisation des forages individuels représentent un risque de pollution des aquifères qui 
sont exploités pour la production d’eau potable. En effet ils mettent souvent en 
communication, en de très nombreux points, des couches hydrogéologiques distinctes, 
permettant ainsi la contamination d’aquifères de bonne qualité par d’autres (descente 
des nitrates et pesticides présents dans les nappes superficielles dans les nappes 
profondes). Les puits privés, qui ne sont pas systématiquement construits selon les 
normes en vigueur, peuvent également être responsables de contaminations 
accidentelles des nappes par les polluants de surface (produits de jardinage, 
hydrocarbures et solvants entraînés par les eaux de ruissellement). Enfin, leur 
prolifération peut conduire à une surexploitation des nappes et, dans les régions côtières, 
à une intrusion d’eau salée, causant ainsi un dommage environnemental irréversible. 
Enfin, le développement des forages conduit à une augmentation de la consommation 
d’eau totale, les ménages ayant un accès gratuit à l’eau souterraine ayant tendance à 
consommer davantage d’eau que quand ils ont à la payer. 

• Impact négatif sur la santé publique. L’eau pompée peut être utilisée pour satisfaire à des 
besoins alimentaires et/ou être distribuée à l’intérieur des habitations. Dans la grande 
majorité des cas, cette connexion n’est pas faite dans les normes (qui nécessitent 
l’installation d’un double réseau), même si ceci est formellement interdit par la législation 
française (voir ci-dessous). Une mauvaise manipulation de la vanne qui relie les deux 
systèmes (eau du réseau de distribution et eau du forage) peut conduire à un retour 
d’eau dans le réseau public. En France, les gestionnaires des réseaux de distribution 
d’eau potable sont fréquemment confrontés à ce genre d’incidents. 

• Impact négatif sur les gestionnaires des réseaux publics de distribution d’eau potable et 
d’assainissement. Le développement de ces forages rend plus difficile la prévision la 
demande en eau future, ce qui génère un environnement très incertain (et risqué) pour 
les collectivités qui cherchent à anticiper la nature des investissements à réaliser 
(d’autant plus que ces derniers sont dimensionnés pour répondre à la demande de 
pointe, donc estivale). De plus, la baisse de la consommation en eau potable réduit 
l’assiette de facturation de l’assainissement (qui est basée sur la lecture du compteur de 
consommation d’eau potable) et menace l’équilibre budgétaire. Pour compenser la perte 
des recettes (qui ne correspond pas à une baisse des dépenses, la quantité d’eau 
rejetée étant identique), le gestionnaire est amené à augmenter le prix de 
l’assainissement, ce qui est répercuté sur les seuls mètres cube facturés.  
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Des études de cas réalisées en région Languedoc Roussillon ont montré que, dans certaines 
communes, plus de 20% des maisons individuelles étaient susceptibles d’être équipées d’un 
forage individuel. Il ne s’agit donc pas d’un épiphénomène. L’importance des débats qui ont 
eu lieu à ce sujet lors de l’élaboration de la loi sur l’eau de 2006 confirment par ailleurs ce 
diagnostic (voir en particulier les rapports du Cemagref analysant les débats au Sénat : 
Montginoul 2005a ; Montginoul, 2005b). 1 

 

2. Rappel du cadre législatif actuel 

2.1. Rappel du cadre législatif français relatif aux forages 
Chacun a le droit « de disposer librement des eaux de source et souterraines de son fonds, 
si elles ne constituent pas des eaux courantes » (article 641 du Code Civil), et donc de 
construire un puits. « Aucune autorisation n’est nécessaire pour l’utilisation d’eau prélevée 
dans le milieu naturel à l’usage personnel d’une famille » (décret du 20/12/2001 relatif aux 
eaux destinées à la consommation humaine). Ce droit reconnu à chacun est ensuite soumis 
à d'autres réglementations.  

Ainsi, le décret d’application de la loi sur l’eau n°205 du 06/03/2001 impose la déclaration 
des prélèvements supérieurs à 8 m3/h et l’autorisation au-delà de 80 m3/h. Les préfectures 
peuvent réduire ces seuils dans les zones de ressource insuffisante. Les prélèvements à 
usage domestique,, c'est-à-dire inférieurs à 40 m3/jour, échappent à la procédure 
précédente. Cette définition a été rendue plus restrictive par le décret n°2003-868 du 11 
septembre 2003 : désormais, sont considérés comme à usage domestique les prélèvements 
inférieurs à 1 000 m3/an. Par ailleurs, l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du 
décret n°96-102 du 2 février 1996 impose la mise en place de compteurs volumétriques et la 
tenue d’un cahier relevant au moins annuellement l’index de consommations d’eau. 

D’autres obligations existent également. L’article 131 du code Minier impose de déclarer à 
l’ingénieur en chef des mines, tout ouvrage souterrain ayant plus de 10 mètres de 
profondeur. De plus, toute personne tenue de se raccorder au réseau d'assainissement et 
qui s'alimente en eau, totalement ou partiellement, à une source autre qu'au réseau doit en 
faire la déclaration à la mairie (article R.372-10 du Code des Communes). Enfin, il est 
formellement interdit (sauf dérogation du préfet) de raccorder son puits au réseau intérieur 
pour éviter les retours d'eau (décret du 20/12/01).  

 

2.2. Dispositions spécifiques prévues par la LEMA de 2006 
La loi sur l'eau et les milieux aquatiques, promulguée le 30 décembre 2006, a renforcé les 
dispositions de protection et de préservation de la ressource en eau, face à la multiplication 
des forages individuels effectués par des particuliers.  

- Déclaration : la loi de 2006 modifie l'article L. 2224-9 du code général des collectivités 
territoriales en précisant que « tout prélèvement, puits ou forage réalisé à des fins 
d'usage domestique de l'eau fait l'objet d'une déclaration auprès du maire de la 
commune concernée ». Ces informations sont tenues à disposition, notamment, des 
agents des services publics d'eau potable et d'assainissement. Pour permettre aux 
particuliers concernés d’effectuer cette déclaration en mairie, le MEEDDAT a ouvert 

                                                 
1 Montginoul M. (2006) Rapport sur les forages analyse débats parlementaires .  
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le 19 mai 2009 un site Internet2 grand public dédié aux forages domestiques, en 
partenariat avec le ministère chargé de la Santé et le ministère de l’Intérieur et des 
Collectivités territoriales. Le site permet ainsi au propriétaire de l’ouvrage de 
télécharger en ligne le formulaire « Cerfa 13837-01 » de déclaration des forages 
domestiques.  

- Un dispositif de contrôle est prévu par l'article L. 2224-12 : « En cas d'utilisation d'une 
autre ressource en eau par l'abonné, le règlement de service prévoit la possibilité 
pour les agents du service d'eau potable d'accéder aux propriétés privées pour 
procéder au contrôle des installations intérieures de distribution d'eau potable et des 
ouvrages de prélèvement, puits ou forages. » Ce contrôle est assorti d'une obligation 
de mise en conformité afin d'éviter toute contamination du réseau public par un 
forage privé. 3 

- Facturation de l’assainissement des eaux prélevées en forage : l’article L. 2224-12-5 
nouveau du CGCT prévoit, lui, qu’un décret fixera « les conditions dans lesquelles il 
est fait obligation aux usagers raccordés ou raccordables au réseau 
d’assainissement d’installer un dispositif de comptage de l’eau qu’ils prélèvent sur 
des sources autres que le réseau de distribution. Il fixe également les conditions dans 
lesquelles la consommation d’eau constatée au moyen de ce dispositif est prise en 
compte dans le calcul de la redevance d’assainissement due par les usagers. 

- Zones sensibles : dans les zones les plus sensibles aux pressions de prélèvement, le 
décret n° 2007-1213 du 10 août 2007 relatif aux schémas d'aménagement et de 
gestion des eaux (SAGE) et modifiant le code de l'environnement, prévoit à l'article R. 
212-47 que « Le règlement du schéma d'aménagement et de gestion des eaux peut : 
2° Pour assurer la restauration et la préservation de la qualité de l'eau et des milieux 
aquatiques, édicter des règles particulières d'utilisation de la ressource en eau 
applicables a) aux opérations entraînant des impacts cumulés significatifs en termes 
de prélèvements et de rejets dans le sous-bassin ou le groupement de sous-bassins 
concerné. » Ainsi, dans les secteurs fragilisés et entrant dans le périmètre d'un 
SAGE, il est possible et recommandé de prévoir des dispositions particulières, prises 
à l'échelle du bassin et donc plus adaptées.  

- Norme de forage : en complément des dispositions prévues par la loi, une norme 
AFNOR sur les forages d'eau et de géothermie est parue en avril 2007 afin que ces 
ouvrages soient réalisés dans les règles de l'art. Cette norme définit également les 
caractéristiques techniques à respecter pour l'abandon des ouvrages. 

Cette nouvelle règlementation concerne les puits et forages destinés exclusivement à la 
satisfaction des besoins domestiques en eau des personnes physiques, propriétaires ou 
locataires des installations, et ceux des personnes résidant habituellement sous leur toit, 
dans les limites des quantités d’eau nécessaires à l’alimentation humaine, aux soins 
d’hygiène, au lavage et aux productions végétales ou animales réservées à la consommation 
familiale de ces personnes. Sont assimilés à un usage domestique de l’eau et concernés par 
la réglementation tous les prélèvements inférieurs ou égaux à 1 000 m3 d’eau par an, qu’ils 

                                                 
2 http://www.foragesdomestiques.developpement-durable.gouv.fr/ 
3 La LEMA permet l’accès aux propriétés privées en modifiant l’article L. 2224-9 du Code général des 
collectivités territoriales qui prévoit que : « En cas d’utilisation d’une autre ressource en eau par 
l’abonné, le règlement de service prévoit la possibilité pour les agents du service d’eau potable 
d’accéder aux propriétés privées pour procéder au contrôle des installations intérieures de distribution 
d’eau potable et des ouvrages de prélèvement, puits ou forages. » 
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soient effectués par une personne physique ou une personne morale et qu’ils le soient au 
moyen d’une ou de plusieurs installations. 

2.3. Textes d’application 
Les dispositions prévues par la LEMA ont été complétées par un décret d’application et trois 
arrêtés complémentaires :  

- Le décret n° 2008-652 du 2 juillet 2008 relatif à la déclaration des dispositifs de 
prélèvement, puits ou forages réalisés à des fins d’usage domestique de l’eau et à 
leur contrôle ainsi qu’à celui des installations privatives de distribution d’eau potable. 

- L’arrêté du 17 décembre 2008 fixant les éléments à fournir dans le cadre de la 
déclaration en mairie de tout prélèvement, puits ou forage réalisés à des fins d’usage 
domestique de l’eau.  

- L’arrêté du 17 décembre 2008 relatif au contrôle des installations privatives de 
distribution d’eau potable, des ouvrages de prélèvement, puits et forages et des 
ouvrages de récupération des eaux de pluie.  

- La circulaire contrôle du 9 novembre 2009 relative à la mise en oeuvre du contrôle 
des ouvrages de prélèvement, puits et forages, des ouvrages de récupération des 
eaux de pluie ainsi que des installations privatives de distribution d’eau potable en 
application de l’arrêté du 17 décembre 2008. 

Ces textes d’applications précisent les dispositions de la LEMA sur les points suivants:  

- Délais : le décret stipule que tous les forages particuliers et puits existant au 31 
décembre 2008 devront obligatoirement être déclarés avant le 31 décembre 2009 
auprès du maire de la commune concernée ; et que tout nouvel ouvrage réalisé 
après le 1er janvier 2009 doit également faire l’objet d’une déclaration au plus tard un 
mois avant le début des travaux.  

- Contrôle : le décret du 2 juillet 2008 et l’arrêté du 17 décembre 2010 précisent l’objet 
du contrôle pouvant être réalisé chez les particuliers : examen des parties apparentes 
du forage ; vérification des usages qui en sont fait ; vérification de l’absence de 
connexion avec le réseau d’eau potable ; présence de compteur ; analyse de la 
qualité de l’eau si usage pour la consommation humaine ; présence de signes 
distinctifs sur les canalisations d’eau potable et d’eau de forage. Les modalités de 
contrôles sont également précisés (personnel habilité, coût du contrôle à charge du 
propriétaire).  

- Lorsque le contrôle met en évidence l’existence d’un risque de pollution du réseau, le 
décret permet au service d’eau potable de procéder à la déconnexion de l’abonné du 
réseau d’eau potable.  

3. Mise en œuvre et difficultés persistantes 

3.1. Concernant la déclaration  
Mise en œuvre :  

Le Ministère de l’Ecologie a créé un site d’information à destination des particuliers sur 
lequel peut être téléchargé le formulaire de déclaration CERFA. Le site fournit également 
aux usagers un rappel de la réglementation et une information sur les risques sanitaires 
associés à l’utilisation des forages. Un autre site a également été créé par le Ministère pour 
permettre aux mairies de déclarer les forages à partir des déclarations qu’elles reçoivent. 
L’accès à ce site est sécurisé : https://declaration.forages-domestiques.gouv.fr/.  
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Difficultés persistantes :  

En dépit des efforts d’information, la déclaration des forages reste très problématique en 
France, notamment en raison d’une relative ambigüité de la formulation du code minier en ce 
qui concerne la responsabilité de la déclaration (foreur ou maitre d’ouvrage). Par ailleurs, les 
particuliers (maîtres d’ouvrages) sont souvent peu enclins à déclarer les forages, craignant 
de n’avoir à acquitter une taxe relative au prélèvement. Ils peuvent également être 
conscients que la loi impose un contrôle de leur installation qui leur sera facturé et qu’ils 
auraient à acquitter une redevance assainissement dans le cas où ils utilisent l’eau à 
l’intérieur de leur domicile. Enfin, les sanctions prévues par la loi ne concernent que les 
situations où un retour d’eau a conduit à une contamination (involontaire du réseau) et pas 
l’absence de déclaration en tant qu’infraction. 4 

Dans les cas relativement rares où les particuliers déclarent leur forage, on constate un 
problème de circulation de l’information, notamment lorsque la compétence eau potable 
et/ou assainissement est déléguée à un établissement intercommunal. Bien que les mairies 
soient tenues de « mettre à la disposition des services d’eau potable » les déclarations 
reçues et de renseigner la base de données en ligne du ministère, des observations de 
terrain semblent suggérer que la circulation de l’information est difficile.  

3.2. Concernant le contrôle 
Le Ministère a précisé dans la circulaire du 9 novembre 2009 les modalités de mise en 
œuvre des textes réglementaires décrits ci-dessus. Cette circulaire précise notamment que 
les services d’eau peuvent effectuer des contrôles dans les cas de présomption forte 
d’existence d’un forage ; la présomption peut reposer sur l’observation d’une contamination 
du réseau ou d’une consommation en eau potable anormalement basse. Elle précise 
également que les dispositions relatives au contrôle doivent impérativement être insérées 
dans le règlement de service avant que les agents ne puissent effectuer le contrôle. 

Un premier bilan pourra prochainement être réalisé, au vu des rapports de « bilan annuel 
des contrôles » que les services d’eau doivent adresser aux maires avant le 1er avril 2010. 
Des contacts de terrains laissent cependant craindre une certaine réticence des élus à 
engager activement des actions de contrôle risquant de générer un fort mécontentement 
social.  

Par ailleurs, on peut s’attendre à un taux élevé de refus d’accès à la propriété des agents du 
service d’eau, qui ne sont pas assermentés ni autorisés à pénétrer de force dans les 
propriétés, la loi n’ayant pas prévu de mesure d’exécution d’office. Il est peu probable que 
les services d’eau mettent en œuvre la procédure juridique consistant à saisir le juge 
judiciaire, en référé en cas d’urgence, pour qu’il enjoigne sous astreinte à l’abonné 
récalcitrant de laisser les agents chargés du contrôle mener à bien leur mission.  

Enfin, le contrôle effectué ne permettra pas de diagnostiquer si les ouvrages ont été réalisés 
conformément au code de bonne pratique (et à la future norme), notamment en ce qui 
concerne la cimentation et la pose des crépines.  

                                                 
4 En application de l’article L.1324-4 du code de la santé publique, « le fait de dégrader des ouvrages 
publics destinés à recevoir ou conduire des eaux d’alimentation ou de laisser introduire des des 
matières susceptibles de nuire à la salubrité dans l’eau de source [...], aqueducs,  réservoirs d’eau 
servant à l’alimentation publique […] est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000€ 
d’amende ». 



 
 

 6

4. Pistes de réflexion pour une amélioration possible 
L’analyse de quelques expériences étrangères nous conduit à suggérer quelques pistes de 
réflexion pour améliorer l’efficacité du dispositif réglementaire actuel.  

Piste 1 : Faire porter l’obligation de déclaration sur les entreprises de forage et non sur les 
maitres d’ouvrage. Il est en effet bien plus simple de contrôler quelques dizaines 
d’entreprises qu’une population de plusieurs centaines de milliers d’habitants.  

Piste 2 : Assainir le marché des entreprises réalisant des forages. De nombreux forages sont 
aujourd’hui réalisés par des entreprises ne disposant ni des compétences 
techniques, ni du matériel requis pour réaliser les ouvrages dans le respect des 
règles de l’art. Une solution consisterait de conditionner l’activité de forage à 
l’obtention d’une licence professionnelle, attribuée aux entreprises ayant formé leur 
personnel et prouvant qu’elles disposent de matériel de forage adapté. Un tel 
système est actuellement en vigueur en Australie et dans certains Etats aux USA. 

Piste 3 : Pour éviter la réalisation de forages par des entreprises ne disposant pas de 
licences, le matériel de forage (tubes en particuliers) ne devrait être vendu que  sur 
présentation d’une licence par les professionnels.  

Piste 4 : Les foreurs pourraient être tenus responsables de déclarer les travaux prévus un 
mois avant leur réalisation, en précisant les caractéristiques techniques de 
l’ouvrage qui sera réalisé ainsi que le lieu et la date des travaux. Les travaux ne 
pourraient être entrepris que lorsque le foreur dispose d’une plaque 
d’immatriculation. Une obligation d’affichage du projet de forage 15 jours avant les 
travaux (comme pour un permis de construire) pourrait accompagner ces 
dispositions. Des inspections aléatoires des travaux seraient réalisées afin de 
vérifier le respect des cahiers des charges (cimentation permettant d’isoler les 
couches aquifères en particulier).  

Piste 4 : Le régime de sanctions pourrait être entièrement revu. Concernant le foreur, la non 
déclaration des travaux pourrait entraîner un retrait de la licence pour une période 
de 1 à 6 mois selon l’infraction, avec possibilité de retrait définitive en cas de 
récidive. Concernant les propriétaires, il semble important qu’une sanction 
directement liée à la non déclaration, et non au risque de contamination du réseau 
d’eau potable comme c’est actuellement le cas (cf. note de bas de page 4). A titre 
d’exemple, signalons que la sanction prévue pour usage de forage non déclaré est 
de 30 000€ au Portugal.  

Piste 5 : Pour s’assurer de la qualité des ouvrages réalisés, les propriétaires pourraient être 
contraints de déposer sur un compte bloqué une garantie financière correspondant 
au coût du rebouchage de l’ouvrage. Cette garantie ne serait restituée au 
propriétaire qu’après inspection vidéo de l’ouvrage à la fin des travaux. Elle serait 
utilisée pour financer le rebouchage du forage au cas où celui-ci soit mal réalisé. Ce 
système est également en vigueur dans certains Etats des USA.  
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